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CHAPITRE 58

LOCATION IMMOBILIÈRE

A. REQUÊTE EN VUE D'OBTENIR LE CONSENTEMENT


DU LOCATEUR À LA CESSION DU BAIL

[58:A:1]

Avis de requête
REMARQUE : Suivant le paragraphe 23(1) de la Loi sur la location immobilière, L.R.O. 1990, chap. L.7, lorsqu'un bail (autre qu'un bail conclu avant le 1er septembre 1911) stipule que le locataire doit obtenir l'autorisation ou le consentement du locateur pour être en mesure de «céder ou de sous-louer le bien-fonds ou le bien donné à bail, d'en abandonner la possession ou de l'aliéner», cette stipulation est, sauf disposition expresse à l'effet contraire, subordonnée à une réserve prévoyant que cette autorisation ou ce consentement de doit pas être déraisonnablement refusé. Aux termes du paragraphe 23(2) : lorsque le locateur refuse ou néglige de donner l'autorisation ou le consentement de céder ou de sous-louer, un juge de la Cour de l'Ontario (Division générale) peut, à la requête du locataire, du cessionnaire ou du sous-locataire présentée conformément aux règles de pratique du tribunal, rendre une ordonnance déterminant si l'autorisation ou le consentement est ou non déraisonnablement refusé; dans l'affirmative, il peut permettre la cession ou la sous-location.

L'article 23 ne s'applique pas si le locataire consent une sous-location sans obtenir ou demander l'autorisation ou le consentement du locateur : Wakefield v. Cottingham, [1959] O.R. 551, 19 D.L.R. (2d) 511 (C.A.). Si, d'autre part, des locaux loués sont cédés conditionnellement à l'obtention du consentement du locateur, une requête en vue d'être dispensé de cette exigence peut être présentée : Rose v. Sharp, [1946] O.W.N. 591 (C. comté).
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AVIS DE REQUÊTE


[le texte formel précédant la requête


figure au chapitre 5]

1.
L'objet de la requête est le suivant :

a)
une déclaration portant que l'intimée a déraisonnablement refusé de consentir à la cession du bail;

b)
une ordonnance autorisant la cession du bail à la Société [dénomination sociale] Limitée.

2.
Les moyens à l'appui de la requête sont les suivants :

a)
la requérante a consenti à vendre sa taverne et son entreprise et à céder son intérêt à bail à la Société [dénomination sociale] Limitée;

b)
les procureurs de la requérante ont préparé un acte de cession et l'ont envoyé à l'intimée, qui a refusé de consentir à la cession;

c)
à la connaissance de la requérante, l'intimée ne s'est pas renseignée sur la Société [dénomination sociale] Limitée, notamment sur son identité et ses biens, et elle n'a fait aucun commentaire, n'a posé aucune question et n'a exprimé ni doute ni mécontentement à son sujet;

d)
le refus de l'intimée de consentir à la cession du bail est déraisonnable;

e)
la requérante s'appuie sur l'article 23 de la Loi sur la location immobilière, L.R.O. 1990, chap. L.7, et sur le paragraphe 14.05(2) des Règles de procédure civile.

3.
La preuve documentaire suivante sera utilisée lors de l'audition de la requête :

1.
l'affidavit de [nom], fait le [date], et les pièces qui y sont jointes.

[date]



[nom, adresse et numéro de téléphone du cabinet des procureurs]






procureurs de la requérante

DESTINATAIRE :
[dénomination sociale et adresse de l'intimée]

